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1. De sa 738eme a sa 743eme seance, la Cinquieme Commission a examine le point 54 

de .l'ordre du jour : Questions relatives au personnel. 

a) Repar+.~tion geographique du personnel du -Secretariat 

b) Proportion des fonctionnaires nommes pour une duree determinee 

2. Le theme principal du debat a eta l 1examen des progres accomplis dans l'annae 

acoulee (ler septembre 1958 - 31 ao~t 1959) vers un equilibre numerique dans la. 

repartition des :postea du Secretariat entre les diverse·s nationalitas, ma.is, comme 

aux sessions precedentes, la Commission s'est occupee aussi de la question connexe 

de la repartition geographique des postea aux differents echelons. Ces deux 

questions, ainsi que celle de la proportion des fonctionnaires nommes pour une 

duree determinee, ont eta envisagees comme un tout. 

3. En faisant le point des progres accomplis au cours de 1' annee consideree, les 

delegations ont reconnu volontiers que le Secretaire general avait a surmonter de 

nombreuses difficultes. Le paragraphe 3 de 1 1Article 101 de la Charte imposait 

des obligations precises et, si l'on avait, a juste titre, fait remarquer dans le 

passe qu'aucun Etat Membre ou groupe d'Etats Membres n'avait un monopole des 

competences, il ne s'ensuivait pas que l 10rganisation pouvait recruter des personnes 

qualifiees sur simple demande. Le Secretaire general ne pouvait rien changer a la 

situation lorsque les Etats Membres, notamment certains de ceux qui, 
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proportionnellement, etaient peu representes au Secretariat se trouvaient dans 

l'impossibilite de se passer de personnes qualifiees qui pourraient entrer au 

Secretariat. Dans certains cas, lea gouvernements ne pouvaient m@me pas designer 

de candidats. Il etait a noter aussi qu'hormis les raisons historiques qui, dans 

les premiers temps de l'Organisation, avaient entratne un grave desequilibre dans 

la representation des differentes nationalites au Secretariat, !'augmentation du 

nombre des postea autorises entre 1955 et 1959 n'etait pas allee de pair avec 

l'augmentation du nombre des Membres de l'Organisation et lea effectifs de la 

categorie des administrateurs etaient restes stables pendant ces deux dernieres 

annees. Si souhaitable que cela fut a d'autres egards, l'amelioration de la 

repartition geographique e'en trouvait retardee. Pour retablir l'equilibre, il 

aurait fallu que des fonctionnaires qualifies fussent licencies pour des raisons 

de repartition geographique1 ce A quai le Secret8ire general avait eu raison de ne 

pas vouloir se resoudre. Compte tenu de tous ces facteurs, le Secretaire general 

pouvait raisonnablement pretendre que dans l'administration d'un personnel qui, 

en novembre 19591 comprenait 73 nationalites differentes, il avait applique dans 

une large mesure les dispositions de la Charte. 

4. Pour d'autres delegations, la situation ne s'etait guere amelioree pendant 

l'annee ecoulee puisqu'il restait encore 19 pays qui n'avaient pas de representants 

au Secretariat ou dont les ressortissants occupaient un nombre de postea inferieurs 

au minimum souhaitable. Il n'y avait aucune justification a voir dans l'efficacite 

et dans l'equilibre de la repartition geographique deux exigences contradictoires. 

Le paragraphe 3 de l'Article 101 de la Charte prevoyait une harmonieuse conjuga.ison 

de deux elements et, 11 suffisait de l'observer strictement pour enlever a la 

competence et a l'efficacite le poids exagere qu'on leur donnait actuellement 

et pour offrir a tous·les Etats Membres la possibilite de designer des candidate 

possedant les qualites voulues. Il etait indispensable que taus les peuples, 

toutes les cultures ·et toutes les formes de gouvernement soient "representes" pour 

que le Secretariat devienne vraiment objectif et que son activite corresponde non 

pas aux inter@ts de certains mais aux inter@ts de taus les Etats Membres. A cette 

fin, l'Assemblee generale avait recommande en 1957 fresolution 1097 (XI) et 

1226 (XII) du 27 fevrier et du 14 decembre 1957 respectivemen~ que, l~rsqu'on 
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engagerait de nouveaux fonctionnaires, a quelque echelon que ce soit, la preference 

voulue soit donnee aux nationalites qui, proportionnellem~nt, seraient peu repre­

sentees au Sec!'etariat. Les statistiques les plus recentes (A/C.5/784) montraient 

que l'on n'avait pas fait grand-chose pour donner effet a cette recommandation. 

Pendant l'annee passee, 20 seulement des 84 nominations nouvelles avaient ete 

faites au benefice de natienalites repondant a cette definition, tandis que les 

nationaux de 14 pays qui avaient deja depasse le "nombre de pastes souhaitable " 

avaient beneficia de 19 nominations, y compris 3 nominations a des pastes eleves. 

Pourtant, l'Assemblee generale avait expressement prie le Secretaire general, a 
la session precedente, de s'efforcer d'ameliorer la repartition geographique des 

postea du Secretariat "en accordant une attentio:l particuliere aux postea les plus 

eleves" Lresolution 1294 (XIII) du 5 decembre 195~7. Il fallait manifestement 

trouver un remede qui permette _de se rapprocher sans retard d'un equilibre entre 

les differentes regions et nstionalites. En particulier, il etait souhaitable : 

a) de ne recruter desormais que d~s ressortissants d'Etats Membres qui n'ont pas 

encore atteint "le no:nbre de postea souhaitable ", et b) de ne plus faire de 

nominations a titre permanent et de ne nommer de nouveaux fonctionnairos que pour 

une duree determinee. Non seulement cela permettrait de retablir l'equilibre 

geographique mais aussi, moyennant un systeme de rotation, les Etats Membres 

auraient ainsi la possibilite d 1envoyer au Secretariat un certain nombre de leurs 

nationaux pour qu'ils y acq_uierent, pendant une periode de service de duree limitee, 

la connaissance et l'experience necessaires des travaux de l'Organisation. 

5. L'idee de renoncer au systeme de nominations a titre permanent n'a pas 

recueilli l'approbation generale, encore que certains representants, tout en y 

etant opposes, se scient declares favorables a une augmentation moderee de la 

proportion des fonctionnaires nommes pour une duree determinee par rapport a ceux 

qui sont nommes a titre permanent (cette proportion s'etablit actuellement a 
16 pour 100). Neanmoins, 11 fallait continuer de recruter uncertain nombre de 

fonctionnaires a titre permanent, afin de maintenir un rapport satisfaisant entre 

les deux categories. Il y aurait peut-~tre lieu aussi d'instituer une revision 

plus rigoureuse des nominations a titre permanent, a savoir ne plus se contenter 

d'un seul examen apres cinq ans de service et prevoir d'autres examens periodiques 

tout au long de la carriere des interesses. 
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6. Certaines delegations ont attire particulierement !'attention sur la situation, 

peu satisfaisante a leur avis, qui existait en ce qui concerne lea postea de 

direction au Secretariat 1 situation dont la Commission avai t deja.' parle (dans un 

conte~~te plus limite) a propos de 1' action de 1 1 ONU dans le domaine de 1 'infor­

mation (A/43011 paragraphes 28 et 29). Les pastes· en question se repartissaient. 

comme suit : 

Pastes d'administrateur general et 
postea plus eleves ••••••••.•••••• · •••• 

Pastes d'administrateur hers classe •••• 

Ressortissants de 
pays de !'Amerique 
du Nord et de 
!'Europe occidentale 

70 

92 

Rassortissants de 
pays de toutes lea 
autres regions 

35 

47 

7. On a fait observer aussi que s'il etait evidemment necessaire d 1ameliorer 

la repartition geographique dans le cas des re~sortissants des pays de certaines 

regions, il ne fallait pas que le ·problexne ·:rot envisage seule.ment du PD,int de vue 

regional. Pour le continent afri~ain, par exemple 1 deux ··pays a~aient . depasse. "le 

nombre de postea souhaitable" ,· tand.is que quatre 'autres n'avaient pas de repre­

sentants au Secretariat. Dans ce cas, il y avait dea6quilibre a la fois pour la 

region toute entiere et pour certaines naticinalit~s. Dans d'autres cas, des 

inegalites entre nationalites d 1une m~me region coexistaiEmt peut-@tre avec un 

equilibre regions! satisfaisant. 

8. Plusieurs represemtants ont propose que, pour fixer le "nombre de postea 

souhai table"; on· t'ieime coinpt·e· de facteurs autres que lea fac.teurs purenient 

ma.thematiques •. D'ailletlrS~ lea comparaisons entre Etats Membres seraient plus 

valables si la difference entre la linn te minima et la limite maxima etai t' redui,te. 

En outre, on pourrait soit fixer un i'riombre de postea souhaitable" d.i.stinct pour 

les postea d 1administrateur hors classe et lea postea plus eleves, soit pr6voir un 

systeme de 'points analogues a celui qui est en vigueur a 1 'UNESCO. pour determiner 
' . 

!'importance relative des postea. 

9. Deux delegations ont ete d'avis que le principe de 1~ repartition geographique 

devait ~tre applique non seulement au stade du recrutement, mais aussi ~ !'occasion 

des promotions, ce qui permettrait d'ameliorer l'equilibre dans ia repSrtition des 
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postea eleves. D'autres representants cependant, tout en reconnaissant l'inter~t 

de cet equilibre, ont fait observer qu'il serait inequitable de tenir compte de 

la nationalite pour decider des promotions. La nationalite etait un element 

etranger a ne pas prendre en consideration au moment de l'examen de la qualite du 

travail d'un fonctionnaire. Ce serait injuste pour le fonctionnaire et preju­

diciable a.l'Organisation que l'on en vienne a refuser pour des raisons de 

nationalite une promotion meritee. 

10. A sa 742eme seance, la Commission a examine le projet de resolution dont le 

texte est reproduit ci-apres (A/C.5/L.584), et qui avait pour auteurs les delegations 

de l'Arabie Saoudite, du Japon et de la Republique arabe unie. 

L'Assemblee generale, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la repartition geographique 

du personnel du Secretariat de !'Organisation des Nations Unies (A/C.5/784), 

Notant avec satisfaction que, pendant l'annee 1959, un certain progres a ete 

accompli en ce qui concerne la mise en oeuvre de ses resolutions 1097 (XI) du 

27 fevrier 1957, 1226 (XII) du 14 decembre 1957 et 1294 (XIII) du 5 decembre 1958, -

Notant en outre que le Secretaire general va poursuivre ses efforts en vue -- . 
de hater la realisation d'une repartition geographique equitable du personnel du 

Secretariat de l'Organisation, 

Reconnaissant que, sans une representation regionale et culturelle satis­

faisante aux echelons de dire~tion du Secretariat de l'Organisation des Nations Unies~ 

les fins de la C~1H!'te ne peuvent ~tre servies comme il convient 1 

1. Recommande : 

a) Que lora du recrutement du personnel du Secretariat, priorite soit 

donnee aux candidate des Etats Membres qui ne comptent pas de 

ressortissants parmi le personnel ou qui en comptent un nombre 

proportionnellement trop faible; 

b) Que les vacances de postea eleves du Secretariat de l'Organisation 

scient pourvues,dans toute la mesure du possible, par des candidate 

qualifies representant lea regions geographiques et les grandes 

cultures qui ne sont pas, ou pas suffisamment, representees dans 

ces postes-cle; 
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. c) Qu'il soit precede, chaque fois que cela est possible, a des 

echanges de personnel.plus nombr.eux entre le Siege et lea bureaux 

exterieurs de l'Orsanisation; 

d) Que les efforts du Secretaire general en vue d'augmenter le nombre 

des fonctionnaires du Secretariat nommes pour une duree determinee 

soient poursuivis et encourages; 

2. Prie le Secretaire general de rendre compte a l'Assemblee generale 1 a 
sa quinzieme session, des progres accomplis a cet egard. 

ll. Le representant de la .l:'{epublique ara'be unie a declare que, dans l' espoir 

de recueillir l'unanimite pour leur texte, lea auteurs du projet de resolution 

commun avaient renonce a y introduire un paragraphe concernant les rapports entre 
repartition geographique et avancement, bien que pluaieurs delegations en eussent 

parle. 

12. Le 

a) 

b) 

representant des Pays-Bas a propose les amendements suivants : 

A la fin du troisieme alinea du preambule, ajouter lea mots "dans J.e 

cadre des dispositions de l'Article 101 de la Charte"; 

A l'alinea b) du paragraphe 1 du dispositif, ajouter le mot "qualifies" 

apres le mot "candidate". 

Lea auteurs ont accepte ce dernier amendement; en ce qui concerne le premier, ils 

ont consent! a en exprimer l'essentiel en ajoutant, au debut du preambule, un nouvel 

alinea ainsi congn : "Rappelant lea dispositions de l'Article 101 de la Charte,". 

13. Le represent~nt de l'Ethiopie a propose d'ajouter, apres l'alinea b) d.u 

parasraphe 11 un nouvel alinea c) qui se lirait comme suit : "c) que des mesures 

constructives scient prises en vue d'appliquer le principe d'une repartition 

geographique satisfaisante tant pour le recrutement que pour l'avancement des 

fonctionnaires du Secretariat;". 

14. Le representant du Secretaire general a rappele ala Commission qu'a la 

douzieme session de l'Assemblee1 lea membres de la Commission avaient generalement 

admis que l'on ne pouvait, en toute equite, invoquer le principe de la repartition 

g~ographique pour faire obstacle a une promotion et que le merite seul devait @tre 

le critere decisif pour l'avancement des fonctionnaires (A/3797, paragraphe 36)!{ 

~ Documents officiels de l'Assemblee generale, douzieme session, annexes, 
point 51 de l'ordre du jour. 
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Les questions concernant l'avancement des fonctionnaires etaient de 1a competence 

du Secretaire general, Dans le systeme en vigueur, les promotions reposaient 

exclusivement sur le merite et l'anciennete; si l'on devait tenir compte d'autres 

considerations, on risquerait d'emp@cher la promotion de certains fonctionnaires 

qualifies, ce qui non seulement serait une injustice, mais encore rendrait le 

systeme d'avancement impossible a appliquer dans la pratique. 

15. En retirant son amendement, le representant de l'Ethiopie a declare que s'il 

insistait sur l'importance de la repartition geographique, cela ne signifiait pas 

qu'il meconnaissait la consideration dominante enoncee au paragraphe 3 de 

l'Article 101 de la Charte, ni qu'il songeait a empieter aucunement sur les 

prerogatives du Secretaire general. 

16. Le vote sur le projet de resolution (A/C.5/L.584) tel que ses auteurs l'avaient 

modifie a donne les resultats suivants : 

Paragraphe 1 a) du dispositif 

Paragraphe 1 b) du dispositif 

Paragraphe 1 c) du dispositif 

Ensemble du projet de resolution modifie 

Recommandation de la Commission 

Pour 

53 

57 
46 

59 

Contre 

0 

0 

0 

0 

Abstentions 

5 
3 

14 

2 

17. En consequence, la Cinquieme Commission recommande a l'Assemblee generale 

d 1adopter le projet de resolution joint au present rapport. 

Autre decision de la Commission 

18. A sa 743eme seance, la Commission a decide de prendre note du rapport du 

Secretaire general (A/C.5/785) sur la proportion des fonctionnaires nommes pour une 

duree determinee. 

c) Autres questions relatives au personnel 

19. A sa 743eme seance, la Commission a pris note du rapport sur les definitions 

concernant les personnes a charge (A/C.5/780), dans lequel le Secretaire general 

recommandait de conserver les definitions en vigueur sous reserve des retouches 

que l'experience pourrait justifier. 
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REPARTITION GEOGRAPHIQUE DU PERSONNEL DU SECRETARIAT DE 
L10RGANISATION DES NATIONS UNIES 

L'Assemblee generale, 

Rappelant les dispositions de l'Article 101 de la Charte, 

~~xamine le rapport du Secretaire general sur la repartition geographique 

du personnel du Secretariat de l'Organisation des Nations Unies (A/C.5/784), 

Natant avec satisfaction que, pendant l'annee 1959, un certain progres a ete 

accompli en ce qui concerne la mise en oeuvre de ses resolutions 1097 (XI) du 

27 fevrier 1957, 1226 (XII) du 14 decembre 1957 et 1294 (XIII) du 5 decembre 1958, 

Natant en outre que le Secretaire general va. poursuivre ses efforts en vue 

de h~ter la realisation d'une repartition geographique equitable du personnel du 
Secretariat de !'Organisation, 

Reconnaissant que sans une representation regionale et culturelle satisfaisante 

aux echelons de direction du Secretariat de l'Organisation des Nations Unies, lea 

fins de la Charte ne peuvent ~tre servies comme il convient, 

1. Recommande : 

a) Que lors du recrutement du personnel du Secretariat, priorite soit 

donnee aux candidate qualifies des Etata Membres qui ne comptent pas 

de ressortissants parmi le personnel ou qui en comptent un nombre 

proportionnellement trap faibles; 

b) Q~e les vacances de postea e1eves du, Secretariat de l 'Organisation 

scient pourvues, dans toute la mesure du possible, par des candidate 

qualifies representant lea regions geographiques et lea grande~ 

cultures qui ne sont pas, ou pas suffisamment, representees dans 

ces postes-cle; 

c) Qu'il soit precede, chaque fois que cela est possible, a des 

echanges de personnel_plus.nombreux entre le Siege et les bureaux 

exterieurs de l'Organisation; 

d) Que les efforts du Secretaire general en vue d'augmenter le nombre 

QeS fo~ctionnaires du Secretariat nommes pour une duree determinee 

scient poursuivis et encourages; 

2. Prie le Secretaire general de rendre compte a l'Assemblee generale, a sa 

quinzieme session, des progres accomplis a cet egard. 




